
       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BULLETIN MUNICIPAL 

2016  
 



Madame, Monsieur, 

Chers concitoyens, 

 Côest avec un grand plaisir que nous publions, comme 

chaque année, ce bulletin municipal qui retrace une année de vie 

communale. 

 Comme 2015, cette nouvelle année a été pleine de 

tourments. La menace terroriste est toujours autant présente. A  

nouveau, des attaques ont été perpétrées sur le sol français à Nice 

et à Saint-Etienne-du-Rouvray mais aussi en Turquie au Burkina 

Faso, en Belgiqueé Nous avons une pensée pour toutes les 

familles touchées. 

Même le ciel a laissé ses larmes couler à flots, à trois reprises nous 

avons été inondés. Habitants, exploitants agricoles, commune, 

tous ont souffert des caprices de la météo. Après les travaux de réparation et de curage nous 

espérons pouvoir réaliser les travaux sur le ponton en aval du village pour éviter de créer un 

effet barrage. Je tiens ¨ remercier lôensemble des b®n®voles îuvrant aux côtés de leurs 

voisins ou amis. 
 

Malgré ces évènements nous devons garder notre dynamique pour mener à bien nos 

projets tels que la mise en conformité de nos bâtiments communaux, la diminution des 

dépenses de fonctionnement, la sécurisation des entrées du village et ceux-ci malgré la baisse 

constante des dotations de lô®tat. En 4 ans nous avons perdu 8 000ú de dotations tout en nous 

imposant de nouvelles charges. 

Côest dans cette voie que nous avons d®cid® en 2016, de transformer lôancienne laiterie en 

atelier communal et dôengager une réflexion sur le devenir du presbytère afin que ces 

bâtiments soient valorisés. 

Lô®clairage public a ®t® r®nov® en ampoules basses consommations avec un abaissement de 

30% de lôintensit® entre 11h et 5h du matin. Cette op®ration nous permet un gain de 1500ú 

sur nos dépenses énergétiques annuelles. 
 

2017 sera ®galement lôann®e de la concr®tisation des derni¯res r®formes de lôEtat. 

Après la création de la grande région Alsace Lorraine Champagne Ardennes, au 1er janvier 

2017 la communauté des communes des Coteaux de la Mossig et celle de la Porte du 

Vignoble nôen feront plus quôune et comptera 24000 habitants.  

On peut sôinterroger sur la repr®sentativit® dôune petite commune au sein de structures de 

plus en plus grandes surtout quôil faudra d®finir la fiscalit® et les comp®tences. 

A nous de veiller pour que demain nos communes puissent rester autonomes et que nous 

décidions de ce que sera notre avenir sinon dôautres le feront pour nous. 

 

Je vous souhaite ¨ tous et toutes dôagr®ables f°tes de fin dôann®e 

et une bonne et heureuse année 2017. 

  

 



 

LES FINANCES DE LA COMMUNE POUR 2016 

 
 

 

 

 

Le budget de fonctionnement dégage un excédent de pratiquement 24 000,00 ú. Cette 

somme restante servira à financer les investissements de la commune telle que la voirie ou la 

construction de bâtiments.  Face ¨  la baisse continue des dotations de lô®tat, il devient de 

plus en plus difficile pour les petites communes de rester autonomes.  
De plus en 2017, les dotations vont poursuivre leur baisse malgré une minoration. Par 

ailleurs, la fusion des Comcom devrait réduire notre fond de p®r®quation dôenviron 3 000,00ú 

du fait du passage à la FPU (fiscalité professionnelle unique). 
 

Le budget investissement dégage un excédent de 69 728,00 ú du fait du versement du 

solde des subventions pour la nouvelle mairie et les avances perçues pour lôatelier communal 

et pour lô®clairage public. 

Cette gestion plus stricte de nos dépenses et la recherche constante de subventions nous a 

permis de continuer une politique dôinvestissement pour 2016 en maintenant les dossiers 

prévus tout en y ajoutant les travaux de prévention et de réparation des dommages dus aux 

inondations.  

Charges à caractère général 35 412,47 ú

Charges de personnel 9 933,09 ú

Reversements divers (état, FNGIR) 11 101,00 ú

Contributions (®cole, pompiers, ®gliseé)42 873,50 ú

Emprunts 4 440,29 ú

TOTAL 103 760,35 ú

Produits de services 1 034,36 ú

Impôts et taxes 69 049,23 ú

Dotations et subventions 53 967,46 ú

Autres produits 1 800,00 ú

Produits exceptionnels 1 904,02 ú

TOTAL 127 755,07 ú

Dépenses Recettes

Mairie 7 338,00 ú66 800,00 ú

Eglise 634,08 ú 0,00 ú

Atelier communal 4 229,00 ú1 200,00 ú

Eclairage public 14 832,00 ú4 120,00 ú

FCTVA ( récupération TVA) 0,00 ú 31 452,00 ú

Emprunts 9 970,00 ú0,00 ú

Divers 751,92 ú 3 911,00 ú

TOTAL 37 755,00 ú107 483,00 ú

Recettes de fonctionnement

                 D®penses et recette dôinvestissement
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LES INONDATIONS 
 

 

 

 

A trois reprises, le 29 mai, les 07 et 24 juin, notre village a été frappé 

par des orages inondant plusieurs habitations. Ces intempéries ont 

aussi touché les cultures des agriculteurs ainsi que des biens 

communaux. Tous nôont pu que constater d®sempar®s les d®g©ts 

laissés après le retrait de lôeau. Mais à chaque 

fois la solidarité entre voisins et amis était 

présente pour effacer au plus vite les traces de la catastrophe. La 

commune nôa pas ®t® ®pargn®e. Le 29 mai, la mairie était inondée suite 

à une gaine non étanchéifiée lors de sa mise en place provoquant de 

nombreux dégâts pour un montant de 2 532,70 ú pris en charge par 

lôassurance. Mais il reste à notre charge la franchise de 1 140,00 ú. 

Un arasage des bas-côtés le long de la rue des chevaliers ainsi que la rue des marguerites a été 

effectu® pour faciliter lô®coulement de lôeau dans la partie verte. 

Lôensemble des foss®s ¨ proximit® du village a ®t® cur® avec lôaccord 

de lôassociation foncière. Nous remercions les agriculteurs membres 

pour leur compréhension.  

  La rue des pâturages a aussi subi des dégâts, les flots ont 

lessiv® le rev°tement qui nôest plus de bonne qualit®. 

Lôentreprise Pontiggia est charg®e de la r®fection des enrob®s 

pour un montant estimé à 22 000,00 ú. Un dossier de 

subventionnement au titre de la dotation de solidarité a été déposé et 

M. Bierry, Président du conseil départemental, a annoncé une contribution équivalente. Ces 

deux aides pourraient atteindre 60% des frais engagés. 

Un autre point en cours concerne le ponton en aval du village 

qui fait barrage et provoque la remontée des eaux vers le village. 

Cette réfection pourtant simple à première vue est devenue 

complexe au vue des nombreux interlocuteurs. Lôouvrage est situé 

sur un chemin dôexploitation, donc de la compétence de 

lôassociation fonci¯re, mais il est 

traversé par un ruisseau qui nous 

soumet aux r¯gles de la loi sur lôeau et 

nécessite lôaccord du SDEA. 

En premier lieu, il nous faut donc effectuer une étude hydraulique 

préalable et déposer un dossier au titre de  la loi sur lôeau auprès 

de la DDT (direction départementale territoires). 

 Cette mission est assurée par le bureau dô®tude Art®lia pour un montant 

de 7 600,00 ú TTC pris en charge par la commune. M. le Député Patrick Hetzel devrait nous aider 

au titre de la réserve parlementaire. Nous le remercions pour son engagement auprès des communes 

sinistrées. 

Esp®rons quôau printemps 2017 les travaux pourront d®buter 

 avant que ne reviennent les orages !  



 

 

 

« Eclairer juste, c'est aussi consommer moins » 

 En France, selon Jean-Louis Bal, directeur des énergies renouvelables à 

l'ADEME, 9 millions de lampes serviraient à éclairer villes et campagnes, ce qui 

représente 1.260 MW, soit l'équivalent d'un réacteur nucléaire et 4% des émissions de 

gaz à effet de serre. Les dépenses liées à l'éclairage public en France représentent 

également un budget de 1,2 milliard ú. 

 Côest pour cela que le gouvernement a confi® ¨ lôADEME la mission dôaider 

les communes de moins de 2 000 habitants à rénover leur éclairage public en octroyant une 

enveloppe de 20 Mú de subventions pour les communes r®duisant dôau moins 40% leur 

consommation. Pour notre part lô®clairage public repr®sente 10% de nos frais de généraux avec un 

montant annuel de 3 000,00 ú. Le parc actuel est compos® de 33 lampadaires dôune puissance de 

100W et de 16 lampadaires dôune puissance de 150W qui consomment environ 30 000kW/an.  

Deux solutions étaient envisageables pour °tre moins ®nergivore, ®teindre lô®clairage 50% du temps 

ou réduire la puissance consommée. Ayant rénové notre parc de lampadaire et augmenter leur 

nombre pour supprimer les points noirs afin de gagner en sécurité pour les personnes circulant la 

nuit, il ne nous semblait pas opportun de couper lô®clairage aux environs de 23h. 

Travailler sur les équipements était donc la solution à approfondir. Les lampes CPO-TT de Philips 

permettent une réduction de 30 à 50% de la puissance pour une luminosité identique et supportent 

un abaissement de la puissance par le biais dôune platine CBO ce qui peut offrir un gain de 70%. 

Deux lampadaires tests ont été équipés en avril, un au niveau du restaurant le Landstuebel et lôautre 

rue de lô®glise. Comme cela donnait satisfaction nous avons validé cet investissement. 

Cet équipement permet de passer les 33 lampes de 100W à 45W et à 23W pendant la période 

dôabaissement et les 16 lampes de 150W à 90W puis 45W. Ainsi nous devrions passer de 

30 000kW/an à 9 000kW/an dôo½ une économie dôenviron 1 500,00 ú par an. 

- Le coût de lôinvestissement 16 033,20 ú TTC 

- Subvention TEPCV (territoire à énergie positive pour la croissance verte) 10 300,00 ú 

- Récupération de la TVA : 2 070,00 ú 

- Reste à charge de la commune : 3 663,20 ú  

 
Pour faciliter lôencaissement des ch¯ques lors des locations de la salle ainsi que pour la r®alisation 

de photocopies (hors état civil) nous avons mis en place une régie de recettes. 

La grille ci-dessous a été validée.  
 

FORMATS 
1 à 19 copies > 20 copies 

Simple Recto Verso Simple Recto Verso 

A4 - Noir et blanc 0,20ú 0,30ú 0,15ú 0,25ú 

A3 - Noir et blanc  0,40ú 0,50ú 0,30ú 0,40ú 

A4 - Couleur 0,50ú 0,70ú 0,25ú 0,50ú 

A3 - Couleur 1,00ú 1,50ú 0,50ú 1,00ú 

 

LES Travaux en 2016  
 

http://www.actu-environnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/energie_renouvelable.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/dictionnaire_environnement/definition/gaz_a_effet_de_serre_ges.php4


 

 

 

 

 

Lô®glise ®tant un ERP (établissement recevant du public) de 

catégorie 5 est soumise aux mêmes règles que tout bâtiment 

public. Elle doit donc r®pondre aux normes dôaccessibilit®s, 

de lutte contre lôincendie et faire lôobjet des vérifications 

réglementaires. 

A ce titre, nous avons missionn® lôApave pour un diagnostic 

dôaccessibilit® intérieure et extérieure pour un montant de 

420ú. Nô®tant pas conforme au niveau de  lôaccessibilit® aux 

personnes à mobilité réduite, un dossier dôAdap (agenda 

dôaccessibilit® programm®) a été déposé afin de bénéficier 

dôun d®lai suppl®mentaire pour sa mise en îuvre. Nous 

avons obtenu une d®rogation pour lôacc¯s ext®rieur qui 

aurait nécessité une rampe sur tout le côté gauche et 

lôavanc®e de lôescalier pour cr®er un palier suffisant. Le 

montant des travaux, 30 000,00 ú, était disproportionné par 

rapport au bénéfice obtenu. Le service instructeur a validé notre demande. Une deuxième 

dérogation a été obtenue pour lôacc¯s au chîur.  Le reste des travaux, estimé à 5 000,00 ú, 

portant principalement sur le marquage des escaliers et la mise en conformité des rampes, est 

prévu pour septembre 2017. Ces derniers travaux mettront alors tous nos bâtiments 

conformes en mati¯re dôaccessibilit®. 

De plus, aucun moyen de lutte contre lôincendie nôexistait dans lô®glise et il y avait donc lieu 

de parer à cela. La société Alsace Incendie a été retenue pour la mise en place dôextincteurs 

et du syst¯me dôalarme pour un montant de 864.26 ú TTC. 

Nous avons également procédé à la vérification électrique conformément à la loi qui 

lôimpose de fa­on annuelle. Le devis de mise en conformit® sô®l¯ve ¨ 936,00 ú TTC et les 

travaux seront r®alis®s par lôentreprise Koessler. 

Montant des dépenses :  

Diagnostic dôaccessibilit®: 420ú  

Mise en conformit® (rampes, marquages,é) : 5 000ú Total de la mise en conformité 

Conformité incendie : 864,26ú 7 376.26 ú 

Vérification électrique : 156ú  

Conformité électrique : 936ú  

 

 

Après les périodes de souscription de concessions et du d®lai dôun an dôidentification, 4 

tombes ont été enlevées. Ces travaux ont été réalisés par la société Rivaud pour un montant 

de 4 620,00 ú TTC. 

Les ossements retrouvés ont été répertori®s et mis dans lôossuaire derrière la chapelle. 

La partie ainsi dégagée permettra de mettre en place la zone pour les tombes de droit 

commun. 

 

LES Travaux en 2016  
 



 

 

 

 

Lôann®e derni¯re nous inaugurions la nouvelle mairie. Un peu plus dôun an plus tard, les 

travaux de transformation de lôancienne laiterie en atelier communal sont en voie 

dôach¯vement. Anciennement le matériel était stocké dans le garage de la mairie puis dans 

lôancien presbyt¯re qui fait actuellement lôobjet dôune r®flexion. 

Nous avons donc cherché un autre lieu plus accessible pour y entreposer ce matériel, tel que 

brouette, outils, panneaux électoraux...  

Le b©timent de lôancienne laiterie ®tait utilis® pour stocker le mat®riel de lôassociation et 

comme abris bus secondaire car les cars ne respectaient pas lôutilisation du cr®neau pr®vu ¨ 

cet effet. 

Il nous a donc paru int®ressant de valoriser cet espace. Il a ®t® d®cid® de sortir lôancienne 

pompe ¨ incendie qui nô®tait pas mise en valeur derrière ces 4 murs. 

La soci®t® PITT de Knoersheim a ®t® retenue pour les travaux de gros îuvre et de peinture 

pour un montant de 6 798,05ú HT. 

La société Sobeca est en charge de la partie électrique  pour un montant de 3 258.50 ú HT. 

Les fermetures (porte et fen°tre) sont confi®es ¨ lôentreprise Klein pour un montant de 

2 583.33 ú HT.  
 

 
 

Coût total des travaux 12 639,88 ú HT soit 15 167,80 ú TTC 

Subventions : 4000 ú au titre de la DETR (dotation dô®quipement des territoires ruraux) 

Récupération TVA : 1 957,40 ú 

Reste à charge de la commune: 9 210,40 ú 
 

Par ailleurs, la cabine téléphonique a été enlevée par France Télécom.  

 

 

Comme toute entreprise, la commune est tenue de r®aliser un document unique dô®valuation 

des risques professionnels. 

En partenariat avec le centre de gestion, nous avons mené cette démarche et retenu le bureau 

dô®tude SOCOTEC pour la rédaction du document. 

Ce document répertorie l'ensemble des risques professionnels auxquels sont exposés les 

agents, afin d'organiser la prévention au sein du programme annuel. 

Une mise à jour de celui-ci devra être assurée chaque année. 

 

LES Travaux en 2016  
 



 

 

 
 

 

Suite aux inondations du d®but dôann®e nous avons décidé de 

curer les fossés à proximité du village et ceux le traversant. 

Par endroit nous rencontrons des probl¯mes dôaccessibilit® 

pour les engins de terrassement. La parcelle jouxtant le 

cimetière en fait partie. Les propriétaires de cet espace sont 

Mme Schott et M. Paul Karcher. Ce dernier ne souhaitant 

plus en assurer lôentretien nous a propos® dôacqu®rir sa 

partie. Vu les frais engendrés tels que lôarpentage de la partie 

concernée et lôabattage des arbres surtout du sapin qui 

menaçait de tomber, nous avons trouvé un accord pour 

lôachat du terrain ¨ lôeuro symbolique. 

Arpentage et enlèvement des arbres : 2 800,00 ú 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lôentretien constant du village contribue ¨ lôimage positive de celui-ci. 

Aujourdôhui ce service était assuré bénévolement par le conseil municipal 

et par lôintervention ponctuelle de paysagistes. 

Afin de permettre un retour ¨ lôemploi de personnes en difficultés sociales 

et en recherche dôemploi depuis plus dôun an, lô®tat propose des « contrats 

dôaccompagnement dans lôemploi » (CUI-CAE). Côest un contrat aidé 

auquel les collectivités peuvent prétendre et qui facilite lôembauche gr©ce 

¨ une aide financi¯re pour lôemployeur variant de 70% ¨ 90% avec une 

exonération des charges sociales. 

Côest dans ce cadre que nous avons recruté, à compter du mois de janvier, M. Francis Heim 

en tant quôagent dôentretien communal. 

Il sera rémunéré au SMIC pour une durée hebdomadaire de 20h (minimum pour percevoir 

lôaide) et assurera les travaux de nettoyage, dôentretien des massifs et les petits travaux de 

réparations. La dur®e du contrat est dôun an renouvelable une fois. 

Nous lui souhaitons une bonne int®gration dans notre village et vous remercions de lôaccueil 

que vous lui réserverez. 

¶ Salaire mensuel.......................................................1 160ú 

¶ Prise en charge du salaire à hauteur de 85%............712ú 

¶ Exonération de charges patronales ..........................240ú 

¶ Reste mensuel ¨ charge de la commune..................208ú 

 

LES Travaux en 2016  
 

 

EMBAUCHE D½UN CUI-CAE 
 



 

 

 
 

 
 

Depuis le dépôt de bilan de la société Manridal, le 

bâtiment est inoccupé mise ¨ part les 6 mois dôinstallation 

temporaire de la mairie. 

Cette maison vide se détériore prématurément et génère 

des co¾ts (chauffage, eau, ®lectricit®, assuranceé). Il nous 

faut trouver une solution pour le devenir de ce bâtiment. 

Une des solutions envisagée est sa réhabilitation en 

logements. 

Pour avoir une estimation de la faisabilité et des coûts 

engendrés nous avons missionné le CAUE (Conseil 

dôArchitecture dôUrbanisme et de lôEnvironnement du Bas-Rhin). Le coût de cette étude est 

de 2 500,00 ú subventionn® ¨ 80% par le conseil d®partemental. 
 

Le constat de ce diagnostic fait apparaître deux points : 

- la réhabilitation de cette construction datant du début de 1800 est délicate du fait de sa 

conception (absence de panne faitière, mur en torchis, pas de cave ou de vide sanitaire sous 

lôensemble de la maison ...) 

- absence dôisolation  

Au vu de ces éléments le coût de la réhabilitation est estimé à 1500 ú/mĮ. A cela, il faut 

ajouter les dépenses pour les diagnostics (plomb, amiante, structure, é) et les frais de 

maîtrise dôîuvre et administratifs. Un premier bilan fait ®tat dôun montant de 800 000ú TTC. 

Les subventions pour ce type dôop®ration ont fortement chut®es, nous pourrions espérer 

200 000 ú ce qui laisserai un reste ¨ charge de la commune de 600 000 ú. 

Dans ce cas de figure, le montant des loyers perçus ne couvrirait pas les échéances du prêt 

que ne devrions contracter. 
 

Nous devons donc trouver dôautres alternatives. Devons-nous le vendre ou le démolir ? En 

2017 il nous faudra d®cider du destin de lôancien presbyt¯re. 

 

 
 

Après la phase de pré-étude, la commission intercommunale dôam®nagement foncier a vot® 

en faveur du remembrement. Lors du 1er semestre un p®rim¯tre dôam®nagement a ®t® propos® 

qui a fait lôobjet dôune enqu°te public qui sôest d®roulée en novembre conjointement à 

Knoersheim et Westhouse-Marmoutier. Durant les permanences chaque propriétaire a pu 

faire part de ses remarques. 

Lors dôune prochaine r®union de la commission, lôensemble des doléances seront présentées 

pour en débattre. 

 

 

AUTRES DOSSIERS 
 



 
 

Lors de la construction de lô®cole intercommunale ¨ 

Westhouse-Marmoutier, les trois communes 

sô®taient regroup®es au sein dôun SIVOM (syndicat ¨ 

vocation multiple) afin de gérer le bâtiment, le 

personnel technique, le transport et dôassurer la 

compétence scolaire. 

Depuis le transport a été repris par le conseil général et la 

comp®tence scolaire par le SIVOS. Côest pour cela que ce syndicat sôest transform® en un 

SIVU (syndicat à vocation unique) car il ne restait plus quôune compétence à gérer, le 

bâtiment. 

Comme notre commune a rejoint depuis la rentrée 2015, lô®cole intercommunale du 

Goeftberg ¨ Hohengoeft nous nôavons plus de lien avec les activit®s scolaires et périscolaires 

se déroulant à Westhouse-Marmoutier et sommes souvent spectateurs des décisions prises. 

Côest à ce titre que nous avons demandé le retrait de la commune de Knoersheim du SIVU.  

Depuis peu, la commune de Kleingoeft réfléchit ¨ un rapprochement vers lô®cole de 

Marmoutier et quitterait donc également le SIVU. Afin de mener une sortie éventuelle 

conjointement avec Kleingoeft, nous avons d®cid® dôattendre leur décision, qui devrait 

intervenir début 2017.  

 

 

 

 

 

 

 

 

ü Zone 2au : Cr®ation dôun lotissement 
 

Lors de lô®laboration du PLU (plan local 

dôurbanisme) le conseil municipal avait pr®vu une 

zone 2AU. Ce type de classement est utilisé pour 

la cr®ation dôun futur lotissement.  

La loi Alur renforce lôencadrement de lôouverture 

¨ lôurbanisation des zones 2AU en imposant la 

motivation de son ouverture. Par ailleurs, au-delà 

dôune dur®e de neuf ans il faut effectuer une r®vision.  

Lors de la séance du conseil du 2 mai il a été décidé de lancer une réflexion sur la 

modification de notre document pour ouvrir tout ou une partie de cette zone ¨ lôurbanisation. 

Le 6 juin cette mission a ®t® confi®e ¨ lôATIP (agence territoriale d'ing®nierie publique) pour 

un montant de 2 700,00 ú. Cette mission comporte plusieurs phases ; la première concerne la 

motivation de lôouverture. Récemment le conseil a approuvé la justification proposée par 

lôATIP. 

Nous allons devoir nous attacher maintenant à définir un projet et son articulation. 

Puis il faudra définir le règlement de la zone et choisir son mode de réalisation (lotissement 

privé, communal, é) 

 

 

URBANISME 
 



 

 

 

La loi NOTRe porte le seuil minimal de population des 

EPCI à fiscalité propre (comcom) à 15 000 habitants. 

Notre intercommunalité comptant un peu plus de 13500 

habitants, la fusion avec une collectivité voisine s'impose. 

Le Schéma Départemental de Coopération 

Intercommunale (SDCI) proposé par le Préfet prévoit la 

fusion de notre intercommunalité avec la  Communauté 

de Communes « la porte du vignoble » (Marlenheim). 

Le projet de fusion a été validé par la Commission 

Départementale de Coopération Intercommunale (CDCI) qui s'est réunie le 17 mars 2016. Il 

implique une harmonisation fiscale, une mise en cohérence des périmètres des SCOTS, un 

ajustement des statuts, des compétences, etcé  

Un arrêté de M. le Préfet fixe son  entrée en vigueur au 1er janvier 2017. 
 

La future structure aura son siège à Wasselonne, dans la 

Zone des Pins. Le nombre de conseillers communautaires 

a été fixé à 44 sièges, selon le principe de droit 

commun. Les communes de moins de 1000 habitants 

auront chacune 1 siège, celles de plus de 1000 habitants 

auront 2 sièges, celles de plus de 1500 habitants en auront 

3. Marlenheim aura 7 sièges, et Wasselonne 10. 
 

La loi NOTRe élargit les compétences obligatoires des communautés de communes. Ainsi, 

d¯s lôan prochain, la collectivit® aura ¨ charge lôensemble des actions de d®veloppement 

®conomique (gestion et cr®ation de zones dôactivit®s ®conomiques, politique locale du 

commerce, promotion du tourisme). Elle devra également prendre la compétence « Création, 

entretien et fonctionnement des aires dôaccueil des gens du voyage ». 

Sôagissant des comp®tences optionnelles et facultatives, la loi pr®voit des assouplissements : 

les communaut®s disposeront dôun an pour harmoniser leurs compétences optionnelles, et de 

2 ans pour harmoniser les compétences facultatives.  

Les deux Communautés de Communes sont actuellement sous le régime de la Fiscalité 

Additionnelle (FA), et devraient choisir de passer à la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) 

qui permettrait au groupement de percevoir lôint®gralit® du produit de la fiscalité économique 

avec une bonification de la DGF (dotation globale de fonctionnement). 

Mais ce changement de régime aura également un impact certainement négatif, sur les 

dotations des petites communes en 2018.  

Concernant les ménages un taux unique sera appliqué et les abattements seront uniformisés. 

Pour Knoersheim nous avions un taux communautaire de 7.70% et un abattement de 15% à 

la base.  

La proposition faite, qui reste à être approuvée, serait de mettre en place le taux pondéré de 

6.66% et un abattement de 5% avec un lissage sur 10 ans afin de diminuer lôimpact sur nos 

ménages.  
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